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Note décryptage – Ordonnance portant réforme de la formation des élus locaux

Habilité par l’article 105 de la loi du 27 Décembre 2019 "Engagement et proximité >>", le Gouvernement vient de prendre par une ordonnance du 20 Janvier 2021 portant réforme de la formation des élus locaux >> plusieurs dispositions visant notamment à : 
- Développer et diversifier les offres proposées aux élus dans le cadre de leurs droits individuels à la formation par le biais d’un compte personnel dédié
- Renforcer l’accès des élus à la formation, spécialement lorsqu’ils exercent leur premier mandat, et mettre en place un seul et même référentiel de formation
- Offrir toutes les garanties de transparence et de qualité, et cela notamment par un contrôle des organismes de formation des élus locaux et une meilleure régulation
Jusqu’alors, deux systèmes permettaient aux élus locaux de recevoir des formations : 

· Un premier, financé par les collectivités, concernant des formations strictement relatives à l’exercice du mandat et dispensées par un organisme agréé
· Un second, plus vaste, à l’initiative des élus et permettant de mettre en œuvre le droit individuel à la formation à hauteur de 20 heures par année
Par cette récente ordonnance, la Ministre de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les collectivités territoriales a notamment souhaité améliorer les dispositifs existants et les clarifier, en transformant par exemple les droits libellés en heures en euros ou en permettant aux collectivités et à leurs groupements de mutualiser le financement de ces formations. 
Titre Ier
Faciliter et renforcer l’accès à la formation pour les élus locaux

Article 1er : Participation des communes au financement des formations DIF 
- Conseil municipal peut délibérer, afin de participer au financement des formations exercées dans le cadre du DIF des élus

- Délibération détermine le champ et peut limiter le montant de la participation et le nombre de formations par élus et mandat
- Ne peut concerner que les seules formations conformes aux orientations de la collectivité en la matière
- Seuil minimal de la dépense liée aux frais pédagogiques sera fixé par décret
Article 2 : Participation des départements au financement des formations DIF 
Article 1er transposable pour les conseillers départementaux
Article 3 : Participation des régions au financement des formations DIF 

Article 1er transposable pour les conseillers régionaux
Articles 4 et 5 : Participation de la Guyane et de la Martinique au financement des formations DIF

Article 1er transposable pour les conseillers des exécutifs guyanais et martiniquais
Article 6 : Calcul du DIF en euros
- Crédit de formation en euros et non plus en heures (article 18 : Utilisation possible en heure jusqu’à 6 mois après l’entrée en vigueur de l’ordonnance)
- Possibilité pour les élus de participer au financement avec leurs droits à formation monétisables issus de leur parcours professionnel ou par leurs fonds personnels pour les formations liées à la réinsertion professionnelle
Article 7 : Mutualisation des moyens 

- Transfert possible des communes aux EPCI de cette mission relative au droit à la formation
- A défaut, les EPCI doivent délibérer, 6 mois après leur renouvellement, sur cette opportunité et élaborer un plan de formation sur les règles, le financement et l’évaluation, dans le cadre d’une mutualisation plus souple
Titre II
Moderniser et renforcer la gouvernance de la formation des élus 

Article 8 : Modernisation du fonds du DIF
- Prélèvement à la source des cotisations des élus
- Avance de trésorerie possible par la Caisse des Dépôts et Consignations
- Equilibre du fonds assuré par le Conseil national de la formation des élus locaux par des propositions sur la valeur des droits, le montant des cotisations, les conditions de prise en charge des formations…
Article 9 : Fonds du DIF et Caisse des dépôts 

- Habilitation de la Caisse des Dépôts à recevoir les ressources DIF et à les gérer

- Mise en place d’un système numérique d’information du compte personnel de formation pour les élus

Article 10 : Conseil national de la formation des élus locaux (CNFEL)
- Avis et recommandations pour une meilleure transparence et efficacité
- Rapport annuel pour le suivi de ce nouveau dispositif
- Elaboration d’un répertoire des formations

- Avis préalable pour l’agrément des organismes de formation

Article 11 : Conseil d’orientation auprès du CNFEL
- Création d’un conseil d’orientation : élus locaux, experts et personnalités qualifiées
- Propositions pour une meilleure qualité des formations, organisation du répertoire et modalités d’évaluation des formations soumises au CNFEL
Titre III
Garantir la transparence et la qualité des formations 

Article 12 : Organismes de formation 

- Production obligatoire pour les organismes d’un rapport annuel
- Délivrance et retrait de l’agrément par le Ministère des collectivités si manquement
- Rapprochement du régime applicable avec celui des organismes de formation professionnelle
Article 13 : Agrément de droit 

- Suppression de l’agrément de droit pour les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)
Titre IV

Dispositions diverses et transitoires  

Articles 14 à 19 : Mesures en Polynésie française et divers
- Dispositions spécifiques relatives à la Polynésie française
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